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C’est ce que vient de décider le
bureau politique du parti qui s’est
réuni, vendredi dernier, spéciale-
ment autour de l’avenir du front au
sein de ces deux instances de l’op-
position au lendemain du différend
né d’avec le MSP. 

Le parti que préside Abdallah
Djaballah n’a jamais admis la
démarche du MSP, son collègue
de mouvance au sein de la CNLTD
et de l’ICSO, qui a rencontré, le 9
juillet dernier, le directeur de cabi-
net du président de la République.
Une sortie que le cheikh a interpré-
tée comme une entorse faite à ce
qui a été convenu au sein de la
CNLTD, stipulant que tout rapport
avec le pouvoir se devait d’avoir le
quitus de tous et surtout comme
feuille de route la transition démo-
cratique avec tout ce qu’elle sug-
gère comme leviers et méca-
nismes. 

Et les explications que
Abderezzak Mokri n’a cessé de
formuler par médias interposés et
qu’il a même exposées lors d’une
réunion de la CNLTD n’ont pas été
pour lui pour faire avaler cette
«couleuvre» allant jusqu’à brandir

la menace d’un retrait de la
CNLTD ou d’un gel d’activité en
son sein.

Finalement, ni l’une, ni l’autre
des hypothèses n’ont eu l’agré-
ment des membres du bureau poli-
tique du parti, ces derniers ayant
adopté, au bout d’un large et long
débat, le principe du maintien du
parti dans la dynamique de grou-
pe. Car pour eux, la CNLTD créée
depuis plus d’une année constitue-
rait «un espoir auprès de larges
pans de la société algérienne». 

Une opposition qui s’est enten-
due sur «une vision claire à propos
de la transition démocratique qui
objecte d’édifier un système
démocratique sain et juste».  

C’est là l’argument phare qui a
dicté à la direction du FJD le main-
tien du parti dans le giron de la
CNLTD, non sans rappeler, à l’in-
tention principalement du MSP, sur
l’objectif et la feuille de route de la
CNLTD qui s’appuie sur le principe
de l’illégitimité du système en
place. De ce fait, considère le parti
de Djaballah, «tout dialogue avec
lui se doit d’être sur la base d’un
accord au sein de la CNLTD et
autour des mécanismes de la tran-

sition démocratique : une instance
nationale permanente et indépen-
dante chargée des élections char-
gée du dossier des élections du
début à la fin, des élections prési-
dentielles anticipées chapeautées
par ladite instance électorale.
Aussi, le président élu issu de ce
scrutin est tenu d’enclencher un
dialogue ouvert en vue d’élaborer
une Constitution consensuelle sur
la base de laquelle les futures ins-
titutions de l’Etat et le système
politique seront érigés».

Cela dit, et comme pour répli-
quer au président du MSP, le
bureau politique du FJD estime
que la fidélité à la plateforme de la
coordination issue de la conféren-
ce de Mazafran ne contrarie en
rien et n’entame en rien «l’indé-
pendance des partis qui en sont
membres». Bien au contraire,
considère-t-il, cela «sert les partis
qui ont volontairement consenti
des concessions en terme d’auto-
nomie de décision au service de
l’intérêt commun. Ce qui ne saurait
se concrétiser sans le respect par
chacun des membres des prin-
cipes et des mécanismes de la
plateforme portant transition
démocratique». 

D’où le rappel de son refus de
toute transgression de ces prin-
cipes de la part de quiconque
parmi les membres de la CNLTD,
considérant que «tout membre qui

engagera un dialogue avec le pou-
voir sans accord préalable au sein
de la CNLTD entraînera des torts à
cette dernière et entachera sa cré-
dibilité et ne servira que le pouvoir
et ses relais».

Comme pour tourner la page
de ce désaccord passager, le FJD
parle d’une toute prochaine
réunion de la CNLTD en vue d’en
faire le bilan de l’action jusqu’ici
avec une «une charte d’éthique et
d’un règlement intérieur pour
réglementer les relations de la
CNLTD avec le pouvoir», qu’il
compte proposer. Pour le prési-
dent de Jil Jadid, membre de la

CNLTD et de l’ICSO, cette déci-
sion du FJD est une «preuve de
plus de la maturité de l’opposition»
qui, selon lui, ne «se sent que plus
forte» de cet épisode, estimant
que «les coups qui ne font pas mal
renforcent». 

Soufiane Djillali  considère que
ces «incompréhensions de
conjoncture» qui seront levées lors
d’une toute prochaine réunion de
la CNLTD constituent des «tests
de vérité» pour l’opposition en ce
sens qu’elles «déjouent les plans
du pouvoir de fragmenter cette
dernière et de la diviser».

M. K. 

PLAIDANT POUR UNE CHARTE D’ÉTHIQUE

Djaballah renouvelle sa fidélité à la CNLTD

Djaballah fidèle à la plateforme de la CNLTD.

Le Front pour la justice et le développement (FJD) pour-
suivra son action au sein de la Coordination nationale
pour les libertés et la transition démocratique (CNLTD) et,
donc, de l’Instance de concertation et de suivi de l’oppo-
sition (ICSO).

C’est ce qui ressort de la
déclaration faite à Boumerdès
par le Premier ministre sahraoui,
Abdelkader Taleb Amar, qui s’est
déplacé dans la région pour pré-
sider la cérémonie d’ouverture
de la 6e université d’été destinée
aux cadres de la Rasd et du
Polisario. «La balle est présente-
ment dans le camp des Nations-
Unies. Nous attendons que le
secrétaire général de l’ONU
fasse une visite dans la région
pour contourner les obstacles
dressés par le Maroc, dépasser
la situation de blocage et redy-
namiser les négociations. Pour
rappel, Christopher Ross a tenté
à plusieurs reprises d’effectuer
des tournées mais il a buté sur
les blocages du Maroc. Nous
estimons qu’il est nécessaire de
prendre des dispositions pour
sortir de cette impasse et éviter
ainsi une situation pouvant
aboutir à une escalade.» C’est
ce que nous a confié le patron
du gouvernement sahraoui à l’is-
sue de son intervention devant
les cadres de son pays. 

Nous rappelons à notre
illustre interlocuteur l’optimisme
affiché en 2014 par les respon-

sables saharaouis qui décla-
raient que  2015 sera cruciale
pour leur combat en faveur de
l’autodétermination. «Le
Polisario n’a jamais dit que l’an-
née 2015 sera cruciale pour la
cause du Sahara occidental et
du Rio Oro. C’est l’ONU dans
ses comptes rendus qui a dit
qu’il est nécessaire d’avancer
durant cette période. Dans le
cas contraire ce sont les
Nations-Unies qui prendront
d’autres décisions pour faire
avancer le processus de paix.
Ceci devait être accompli lors de
la réunion du Conseil de sécuri-
té au mois d’avril 2015.
Malheureusement nous obser-
vons encore une autre fois le
rôle de la France qui a été un
obstacle empêchant la prise de
ces décisions. Nous espérons
que Monsieur Ban  Ki-moon
concrétisera ses engage-
ments», dira-t-il. 

Une situation humanitaire
dangereuse

Sur un autre plan, le Premier
ministre sahraoui revient sur la
situation humanitaire extrême-
ment difficile que subissent les

populations sahraouies décou-
lant d’après lui des manœuvres
du royaume du Maroc qui
empêche l’aide humanitaire de
parvenir aux citoyens sahraouis. 

«Je ne vous cache pas que
les stocks disponibles au niveau
du Programme alimentaire mon-
dial ne couvriront que les
besoins du mois d’août. Ce pro-
gramme a, rappelons-le, lancé
un appel urgent demandant  un
financement de 6 millions de
dollars pour terminer l’année en
cours tout en diminuant les
rations individuelles.»  

Abdelkader Taleb saisit au
vol la question d’une consœur
pour tirer la sonnette d’alarme.
«L’absence de perspectives, les
violations des droits de l’Homme
et les contraintes économiques
et humanitaires mettront les
Sahraouis dans des conditions
extrêmement difficiles, ce sont
des conséquences graves qui
en résulteront.» Cette situation
humanitaire difficile a été

appuyée par madame
Benhabylès, présidente du
Croissant-Rouge algérien, qui
lors de son intervention devant
l’auditoire a également tiré la
sonnette d’alarme.

S’agissant de cette université
d’été — la sixième session —
qui se tient à l’université
M’hamed-Bougara de
Boumerdès du 23 juillet au 12
août, elle regroupe 400 partici-
pants venus des camps de
Tindouf. 50 autres participants
venant des territoires occupés
sont attendus dans les pro-
chaines heures. 

Durant ce conclave, dédié au
chahid Hassan El Oali, tué dans
les geôles des services de sécu-
rité marocains affirment les
organisateurs, des universitaires
algériens se sont mobilisés – à
titre bénévole — insistent les
responsables sahraouis, pour
animer 24 conférences-débats
de haut niveau.

Abachi L.

EN HOMMAGE AUX
SOLDATS ASSASSINÉS
LE JOUR DE L’AÏD

Marche contre 
le terrorisme 

à Aïn Defla
Banderoles et porte-voix en tête, des

centaines de rappelés du Service natio-
nal de la période 1995-1999 ont défilé à
travers les boulevards du chef-lieu de la
Wilaya, Aïn Defla, dans la matinée de
samedi dernier, pour rendre hommage
aux 11 soldats tombés récemment au
champ d’honneur, martyrs victimes des
deux derniers attentats terroristes per-
pétrés dans le sud-est de la wilaya de
Aïn Defla, mais aussi en signe de soli-
darité avec leurs familles.

Dans le communiqué que les organi-
sateurs ont rendu public à la fin de la
marche, lors du meeting organisé sur
l’esplanade de l’agence, sous un soleil
de plomb, ils ont déclaré : «Malgré la
sauvagerie et la traîtrise des assassins,
nous restons debout et mobilisés et
nous disons à leurs familles que ne
meurent  jamais ceux qui ont voué leurs
vies à Dieu et à notre chère Patrie».

Le communiqué ajoute : «Nous
avons organisé cette marche pour crier
haut et fort notre refus du terrorisme et
nous sommes tous, et l’armée et le
peuple, prêts à nous sacrifier pour notre
cher pays, et nous nous dresserons
tous contre tous ceux qui oseront mena-
cer la stabilité du pays et son unité
nationale.»

Les organisateurs fixent rendez-vous
à tous les Algériens pour participer en
masse à la manifestation qui se déroule-
ra devant tous les sièges des secteurs
militaires, le 29 juillet prochain, pour réaf-
firmer avec force ce mouvement de refus
du terrorisme.

Karim O.

`BOUMERDÈS

L’université d’été sahraouie 
ouvre ses portes

Le gouvernement de la Rasd (République arabe sah-
raouie démocratique), le Polisario et la population du
Sahara occidental et de Rio Oro, fondent beaucoup
d’espoir sur la venue, dans les prochains mois – avant
la fin de l’année en cours —, du Secrétaire général des
Nations-Unies, Ban Ki-moon dans la région du
Maghreb pour tenter de relancer le processus de paix
entre la Rasd et l’occupant marocain. 

Abdelkader Taleb Amar, Premier ministre sahraoui.
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